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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées 

Capture-marquage-relâcher de Cistude d’Europe (Emys orbicularis)

Association ARPEGE – RNN des prés salés d’Arès et de Lège-Cap-Ferret

LA PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-
14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU l’arrêté  n°  33-2019-04-16-008  du 16 avril  2019 donnant  délégation  de signature à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°33-2019-04-23-005 du 23 avril 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DREP
Réf. : DREAL/2019-71 (GED : 4491)
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VU la demande de capture, marquage et relâcher sur place de spécimens de reptiles d’espèces protégées en
Gironde, déposée le 8 janvier 2019 par M. Sylvain BRUN, conservateur de la réserve naturelle nationale des
prés  salés  d’Arès  –  Lège-Cap-Ferret,  association  ARPEGE,  esplanade  Georges  Dartiguelongue,  33740
ARES, demande liée au suivi de la population de Cistude d’Europe, dans le cadre du plan de gestion de la
réserve ;

VU l’avis du CSRPN en date du 19 juin 2019 ;

VU le rapport d’activité 2018 ;

CONSIDÉRANT que le projet est réalisé dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et
de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, celle-ci étant la moins impactante sur les
individus de l’espèce concernée et qu’il n’y a pas d’autres alternatives pour l’obtention des données
nécessaires à l’étude d’amélioration de connaissance de ces espèces ;

CONSIDÉRANT  que  la dérogation ne nuit  pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations de l’espèce protégée visée par cet arrêté, dans son aire de répartition naturelle, du fait du
respect  des  protocoles  qui  seront  appliqués,  et  que  conformément  au  dossier  de  demande  de
dérogation, aucun impact résiduel n’est attendu ;

CONSIDÉRANT que le projet n’a pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La réserve naturelle nationale des prés salés d’Arès – Lège-Cap-Ferret, association ARPEGE, esplanade
Georges Dartiguelongue, 33740 ARES,  représentée par  M. Sylvain BRUN, conservateur, est autorisée à
déroger à l’interdiction de captures des spécimens de reptiles d’espèces protégées en Gironde.

Les personnes qui réaliseront ces captures sont :

– M. BRUN Sylvain, conservateur

– M. DENEUVIC Richard, garde technicien

ARTICLE 2

Les opérations,  réalisées  dans le cadre du plan de gestion de la réserve, ont  pour objectif  de capturer,
marquer et relâcher immédiatement sur place des spécimens mâles et femelles de Cistude d’Europe (Emys
orbicularis) dont la carapace est calcifiée.

La  capture  temporaire  avec  relâcher  sur  place  est  réalisée  à  l’aide  de  nasse  et  verveux  (maintenus
partiellement hors d’eau pour éviter la noyade des individus piégés).

Les engins de pêche utilisés sont, pour chaque station, un verveux 4 mm et 1 verveux à mailles dégressives
de 17, 14 et 11 mm. Au total ce sont donc 12 verveux qui sont déposés pendant ± 24 h (6 verveux 4mm et 6
verveux à maille dégressive). La pose des verveux répond à deux conditions strictes liées à la présence de
cistudes et de loutres sur le site. Les verveux ont les sommets des différentes poches en permanence hors
de l’eau et le tout solidement fixé. Pour cela, la RNN s’est inspirée des méthodes de capture des cistudes aux

2/5

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2019-07-01-004 - arrêté préfectoral dérogation espèces protégées pour capture Cistude d'Europe RNN Lège-Cap-Ferret
2019-2023 5



verveux décrites dans le guide technique publié par Cadi et Faverot (2004). Ainsi, il n’y aura pas de risque de
noyer des individus appartenant à ces deux espèces. Ce protocole cible plutôt les espèces piscicoles, mais
des Cistudes peuvent y être capturées et pourraient être marquées.

Dans le cas d’un renouvellement de l’étude spécifique de la population de Cistude d’Europe au sein de la
réserve naturelle, un protocole utilisant des nasses sera utilisé. La pose des nasses répond également à la
condition stricte liée à la présence de cistudes, le sommet des différentes poches est en permanence hors de
l’eau et le tout solidement fixé à la berge.

Le marquage se fait à l’aide d’une lime ronde selon la méthode de Servan, également utilisée par Cistude
Nature. Chaque individu marqué est pesé et mesuré à l’aide d’un pied à coulisse de la façon suivante :

• longueur de la carapace CL et sa largeur CB ;

• longueur du plastron (PL), largeur avant le pontet (PBI) et largeur après le pontet (PBII) ;

• hauteur (PH).

Afin de lutter contre la Chytridiomycose, les pièges et épuisettes, ainsi que les bottes et le petit matériel, sont
désinfectés à l’aide d’un produit bactéricide et fongicide (Virkon ®) après chaque utilisation, conformément au
protocole établi par la Société Herpétologique de France.

L’enlèvement et la destruction des individus d’espèces exotiques (tortues de Floride, poissons exotiques,
Vison d’Amérique le cas échéant) est réalisé.

Le protocole doit intégrer les éléments complémentaires suivants :

• limiter la période de capture à la principale période de capture (et non mensuellement comme indiqué
page 1 du protocole) ;

• identifier  un système de marquage des jeunes (ce sont  eux les plus sensibles à la mortalité)  à
rechercher en relation avec d’autres sites.

ARTICLE 3

La présente dérogation est valable de la date de signature au 31 décembre 2023.

ARTICLE 4

Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits. 

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

• la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN
au 1/25000e. La localisation pourra se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones.
Les données de localisation seront apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées
longitude latitude,

• la date d’observation (au jour), 

• l’auteur des observations,

• le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National
d'Histoire Naturelle,

• l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National
d'Histoire Naturelle,

• les effectifs de l’espèce dans la station,

• tout autre champ descriptif de la station,

• d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.
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Ces données naturalistes sont transmises, au format défini par l’Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage
(OAFS) compatible avec le Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP). Les coordonnées et
le format d’échanges sont accessibles sur le site internet suivant : www.oafs.fr.

Le rapport détaillé et les données numériques sont transmis avant le 31 mars 2024 au plus tard, à la DREAL
et à l’OAFS.

ARTICLE 5

Le bénéficiaire de l’autorisation précisera dans le cadre de ses rapports que ces travaux ont été réalisés sous
couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 6

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 7

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 8

Les  agents  chargés  de  la  police  de  la  nature  auront  libre  accès  aux  installations,  travaux  ou  activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'ONCFS et de l'AFB peuvent, à tout moment, pendant
et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

ARTICLE 9

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.
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ARTICLE 10
Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire par la voie administrative.
Une copie est adressée :

– à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-
Aquitaine,

– à la direction départementale des territoires et de la Mer de la Gironde,
– au service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité de la Gironde,

– au service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la Gironde.

ARTICLE 11

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde,  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
de la  Gironde, le Chef du service départemental de l’Agence Française de la Biodiversité et le Chef du
service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la Gironde sont chargés,
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture de la Gironde et notifié au pétitionnaire.

Fait à Bordeaux, le 01/07/19
Pour la Préfète et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et

du logement et par subdélégation,
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

PRÉFET DES LANDES

ARRÊTÉ

portant dérogation à l'interdiction de capture ou enlèvement et perturbation intentionnelle
de spécimens d’espèces animales protégées

Capture d’odonates, prélèvement d’exuvies et de segments de pattes d’odonates

CEN Aquitaine

LA PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES LANDES

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R.
411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

Direction régionale de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de la Nouvelle-Aquitaine

DREP

Réf. : DREAL/2019-72 (GED : 4643)
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VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les
dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture
est suivie d’un relâcher immédiat sur place,

VU l’arrêté  ministériel  du  12  janvier  2016  modifiant  l’arrêté  du  19  février  2007  fixant  les
conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2
du  code  de  l’environnement  portant  sur  des  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine –
Limousin – Poitou-Charentes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  portant  nomination  de  Mme  Alice-Anne  MEDARD,
directrice régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la région
Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la ré-
gion Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète
de la Gironde ;

VU le décret du 19 décembre 2018 nommant Monsieur Frédéric VEAUX, préfet des Landes ;

VU l’arrêté n° 33-2019-04-16-008 du 16 avril  2019 donnant délégation de signature à Mme
Alice-Anne Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du loge-
ment de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 40-2019-01-07-038 du 7 janvier 2019 portant délégation de signature à Mme
Alice-Anne Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du loge-
ment de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°33-2019-04-23-005 du 23 avril 2019 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité  de la  DREAL Nouvelle-Aquitaine -  Département  de la Gi-
ronde ;

VU l’arrêté n°40-2019-01-11-006 du 11 janvier 2019 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21 janvier 2008 relative aux décisions administratives
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de
la faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998
et DNP n°00-02 du 15 février 2000),

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, formulée et déposée par
Gilles BAILLEUX du Conservatoire des Espaces Naturels d’Aquitaine en date du 5 mars
2019 et les compléments du 22 mai 2019 ;

VU le  rapport  bilan  des  opérations  établi  suite  à  la  signature  le  30 mars  2018 de  l’arrêté
50/2018 portant dérogation à l’interdiction de capture temporaire et prélèvement biologique
de spécimens d’odonates protégés,  transmis à la DREAL Nouvelle-Aquitaine le  22 mai
2019 ;

VU l’avis  du  Conseil  Scientifique  Régional  du  Patrimoine  Naturel  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine en date du 19 juin 2019,
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CONSIDÉRANT que les opérations visées sont réalisées dans le cadre de la déclinaison régionale
du Plan National d’Actions en faveur des Odonates en ex-Aquitaine, et que certains diag-
nostics nécessitent la réalisation d’études ADN nécessitant la capture avec prélèvements
d’une patte, le prélèvement et la détention d’exuvies et le transport de matériel biologique,

CONSIDÉRANT que les opérations de capture se limiteront à ce qui est nécessaire,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favo-
rable, des populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition natu-
relle,

CONSIDÉRANT l’objet de la demande qui s’inscrit dans l’intérêt de la protection de faune et de la
conservation des habitats naturels,

Sur la proposition de Messieurs les Secrétaires Généraux,

ARRÊTE

ARTICLE 1

Gilles  BAILLEUX et  Alice  DENIS,  chargés  d’études  du  Conservatoire  des  Espaces  Naturels
d’Aquitaine, 28 route de Bayonne, 64140 BILLERE, sont autorisés à déroger à l'interdiction de
capturer, prélever du matériel biologique, transporter, détenir et détruire du matériel biologique des
espèces suivantes :

• Leucorrhine à large queue Leucorrhinia caudalis

• Leucorrhine à front blanc Leucorrhinia albifrons

Gilles  Bailleux  et  Alice  DENIS,  chargés  d’études  du  Conservatoire  des  Espaces  Naturels
d’Aquitaine,  sont  autorisés  à  déroger  à  l'interdiction  de  capturer  temporairement  des  imagos,
prélever, transporter et détenir des exuvies des espèces suivantes :

• Leucorrhine à large queue Leucorrhinia caudalis

• Leucorrhine à front blanc Leucorrhinia albifrons

• Leucorrhine à gros thorax Leucorrhinia pectoralis

• Cordulie splendide Macromia splendens

• Gomphe de Graslin Gomphus graslinii

• Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale

ARTICLE 2

Ces opérations sont menées dans le cadre : 

• de la déclinaison du Plan National d'actions en faveur des odonates  dans l'objectif
d'amélioration des connaissances sur la répartition, l'état de conservation, le niveau
d'isolement des populations ;

• de la mise en oeuvre du programme "Les sentinelles du climat", qui vise à évaluer la
réponse  de  la  biodiversité  face  au  changement  climatique  au  sein  plus
spécifiquement des lagunes des Landes de Gascogne.
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ARTICLE 3

Conformément au dossier de demande de dérogation, déposé le 5 mars 2019, les modalités des
opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

Les  opérations  de  capture  seront  limitées  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  l'objectif
recherché.

Pour les prélèvements en vue d'analyse génétiques sur Leucorrhinia caudalis et albifrons, et dans
le cas où le nombre d'exuvies prélevés est insuffisant, des prélèvements de morceaux de pattes
postérieures  pourront  être  réalisés  avec  un  maximum de prélèvement  de 30 échantillons  par
espèce.

Les opérations se dérouleront entre les mois d'avril et de septembre 2019.

ARTICLE 4

La dérogation est valable sur les territoires des départements de Gironde et des Landes.

ARTICLE 5

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement,
de l'Aménagement et du Logement  Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ou-
vrages éventuels produits. 

En particulier, le rapport devra contenir les données naturalistes précises issues des opérations
autorisées :

• la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un
fond IGN au 1/25000e. La localisation pourra se faire sous la forme de points, de linéaires
ou de polygones. Les données de localisation seront apportées selon la projection Lambert
93 ou en coordonnées longitude latitude,

• la date d’observation (au jour), 

• l’auteur des observations,

• le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum
National d'Histoire Naturelle,

• l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum
National d'Histoire Naturelle,

• les effectifs de l’espèce dans la station,

• tout autre champ descriptif de la station,

• d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Ces données naturalistes sont transmises, au format défini par l’Observatoire Aquitain de la Faune
Sauvage (OAFS) compatible avec le Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP).
Les coordonnées et le format d’échanges sont accessibles sur le site internet suivant : www.oafs.-
fr.

Le rapport détaillé et les données numériques doivent être transmis avant le 31 décembre 2019 au
plus tard, à la DREAL et à l’OAFS.
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ARTICLE 6

Les bénéficiaires préciseront, dans le cadre de leurs publications, que ces travaux ont été réalisés
sous couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées
ne sont pas respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient
être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE   8  

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la
DREAL les accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet
de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs
habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE   9  

Les agents  chargés de la  police de la  nature auront  libre accès aux installations,  travaux ou
activités  autorisés  par  la  présente  dérogation.  Ils  pourront  demander  communication  de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La  DREAL,  la  DDT et  les  services  départementaux  de  l'ONCFS et  de l'AFB peuvent,  à  tout
moment, pendant et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et
cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le  non-respect  du  présent  arrêté  est  soumis  aux  sanctions  définies  aux  articles  L.  415-1  et
suivants du code de l’environnement.

ARTICLE   10  

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice
Administrative.

ARTICLE   11  

Les Secrétaires Généraux des préfectures de la Gironde et des Landes et la Directrice Régionale
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun
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en  ce qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs  de  la  Gironde  et  des  Landes  et  notifié  au bénéficiaire,  et  dont  une  copie  sera
transmise pour information :

- aux  chefs  de services  départementaux de l'Office  National  de la  Chasse et  de la  Faune
Sauvage et de l'Agence Française pour la Biodiversité de la Gironde et des Landes,

- à Monsieur le Directeur Régional de l’Agence Française pour la Biodiversité 

- à Monsieur le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,

Fait à Bordeaux, le 01/07/19

Pour les Préfets et par délégation,

pour la directrice régionale de l’environ-
nement, de l’aménagement et du loge-

ment et par subdélégation,
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DRFIP Nouvelle-Aquitaine et Gironde

33-2019-06-15-001

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal du Service Impôts des Entreprises de

Libourne
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-07-03-001

arrêté autorisant l'enregistrement des interventions des

agents de police municipale 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-07-03-002

arrêté autorisant l'enregistrement des interventions des

agents de police municipale de la commune de  ST

SULPICE ET CAMEYRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-07-03-003

arrêté autorisant l'enregistrement des interventions des

agents de police municipale de la commune de

LIBOURNE
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-07-01-002

Arrêté de travaux de fauchage sous fermetures temporaires

des bretelles  A10 nuits du 08 au 11 juillet.

Des travaux de fauchage nécessitent, de façon successive, la fermeture des bretelles

d'entrées/sorties des échangeurs de l'autoroute A10 entre le péage de Virsac et la rocade de

Bordeaux.
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-06-24-008

Arrêté du 24 juin 2019

Médaille d'honneur des sapeurs-pompiers professionnels

Promotion du 14 juillet 2019
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-06-24-007

Arrêté du 24 juin 2019

Médaille d'honneur des sapeurs-pompiers volontaires

Promotion du 14 juillet 2019
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-07-01-003

Arrêté temporaire de dépose PMV sur A10 Carbon

Blanc_nuit du 16 au 17 juillet.

Des travaux de dépose d'un panneau à messages variables surplombant l'autoroute A10 sur la

commune de Carbon Blanc, nécessitent l'interruption momentanée de la circulation, à 3 reprises

durant 15 minutes maximum, durant la nuit du 16 au 17 juillet.
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